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ROYAUME DE BELGIQUE" 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
d.e législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de l'Inté­ 
rieur, le 21 janvier -19559 dune 
demande d'avis sur un projet de 
loi "modifiant la loi du 24 dé­ 
cembre 1948 concernant los fi- 
nances provinciales et communa­ 

les"? a donné le 31 janvier 1955 
l'avis suivant: 

L. 4603/2, 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN S'rATE. 

De RAAD VAN STATE, af deling 
wetgeving? twecde kamer, de 21e 
Januari 1955 door de Minister van 
Binnenlandse Zaken verzocht hem 
van a dvie s te dienen over een 
ontwerp van wet "tot Wijziging 
der wet van 24 December 1948 be­ 
treffende de gemeentelijke en 
provinciale financiën", heeft de 
310 Januari 1955 het volgend 
advic s gegeve 1'1 ~ 
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Le projet a lli1 triple objet : 

1° majorer de 5 p.c. le Fonds communaL d'assistance 
publiq_ue, le Fonds des cornmun e s et le Fonds des pro­ 
vinces institués par la loi du 24 décembre 1948; 

2° modifier le régime de mobilité de ces fonds, dont les 
montants fluctueront désormais suivant l'index des 
prix de détail; 

3 ° complé ter la loi du 24 dé c embz-e î 9,~8 par q_uelq_ues 
dispositions concernant la rectification des erreurs 
qui peuvent se produire lors de la répartition des 
fonds. 

Le projet se présente conffile la onzième modifica­ 
tion apportée à la loi du 24 décembre 1948. Le Conseil 
d'Etat a,en effet, relevé les modifications suivantes: 

Lois et arrêtés modificatifs ------_ .. _..,_.,.,~------_. ~--~--~- 
Arrêté du Régent du 27 

septembre 1949 
Arrêté royal du 18 sep­ 

tembre 1950 
Loi du 30 juin 1951 
Arrêté royal du 10 oc­ 

tobre 1951 
Loi du 23 juillet 1952 
Loi du 26 juillet Î 952' 

(débits de boissons): 
déroge à l' 

Loi du 17 juillet 1953 
Arrêté royal du 11 mars 

1954 
Loi du 12 mars 1954:prévoit 

une nouvelle source de 
revenus pour le Fonds 
spécial institué par 11 

Loi du Î 7 mars 1954: pro­ 
roge la loi du 23 juil­ 
let 1952 déroge à 11 

article '12 

articles 28 et 29 

articles 9 et 14 
articles 11 à 15 

articles 3,24 et 27 

article 36 
articles 6, 7 et 10 
articles 28 à 31 

article 18 

article 27 
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:Des modifications peuvent, en effet, être ap­ 

porté es a la loi du 24 dé combr-e Î 948 tant pa.r le Roi 
que par la 10i9 en vertu des articles 20 et 33 notrumnent. 

Le Conseil d'Etat estime qU'il serait utile de 
profiter du présent projet pour y insérer une disposition 
permettant au Roi de coordonner, lorsqu.'il le jugera 
opportun, la loi et les diverses modifications qu'elle 
a subies ou quI elle subira. Tel est le but de l'article 
10 du texte proposé ci-après • 

+ 
+ + 

La majoration de 5 p.c. des trois Fonds insti­ 
tués par la loi du 24 décembre 1948 fait l'objet de 
l'article 1er du projet, ainsi libellé: 

ll'Arti cle Î er.- 
Sans préjudice des articles 6, alinéas 4 et 5, 

10 et 27, alinéa 2, de la loi du. 2Llr décembre 1943 concer­ 
nant les finances provinciales et c ommuna.Lc s , sont majo­ 
rées de 5 p.c. à partir du 1er janvier 1955, les dota­ 
tions initiales du Fonds COIDmill1al d1assistance publique 
et du Fonds des c ornmune s , ainsi que leurs augmerrta ta.ons 
annuelles, et la dotation du Fonds des provinces". 

Il est de mauvaise technique de ne pas insérer 
les modifications que l'on apporte à une loi dans le 
texte mêm(~ de cette loi. Un tel procédé multiplie sans 
profit les textes législat s. Il serait pré rable de 
r eer l'article 1er du projet trois ositions 

• e lP/. 4;- • 
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modifiant les articles 6~ alinéa 2, 9~ alinéas 1er et 29 
et 27, alinéa 1er~ de la loi du 24 décembre 1948. Tel 
est l'objet respectivement des articles 1er, § 1er, 3 et 
7 du texte proposé par le Conseil d'Etat. 

Le nouveau régime de mcb i La té que le pro jet 
entend appliquer aux trois Fonds est basé sur les fluc­ 
tuations de l'index des prix de détail. C'est le même 
régime de mobilité que celui que l'article 42 de l!a1'­ 
rêté royal du 16 février 1953 prévoit pour les traite­ 
ments des agents de l'Etat, ~ la seule différence que 
l'index pI'is en considéI'ation par le projet est If;index 
moyen d'un trimestre au lieu de llindex mensuel. L'ar­ 
ticle 2 du projet, qui définit ce régime de mobilité 
en tant qU'il s'applique au Fonds communal dtassistanoe 
publique (article ier, § 2, du texte proposé par le 
Conseil dtiGtat) ,est libellé en teI'ffi8S s'inspirant de 
l'article 42 de l'arrêté royal du 16 février 1953~ 
C'est la raison pour laquelle le Conseil d'Etat renonce 
à proposer la modification de cette disposition qui 
pourrait être rédigée avec plus de clarté. 

Les autres dispositions du projet n'appellent 
que des modifications de pure forme. Il n'y a d'obser­ 
vation à ire qu!à propos de l'article 6, § 2, qui 
ajoute deux alinéas à l'article 19 de la loi (article 6, 
§ 2, du texte proposé par le Conseil d'Etat). L'occasion 
est favorable de faire disparaître le dernier alinéa 
de l'article î 9 actuel ~ cette disposi 't ion , qui concerne 
la répartition des avances sur le Fonds des communes en 
1949 et en 1950, est en effet devenue sans objet. 

Cette suppression nécessite un remaniement de 
l'article 32, alinéa 2, du projet, dont la première 
phrase se réfère aux inéas 2 à 5 de l' icle 19, et 
dont la deuxième phrase est également devenue sans objet. 
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Compte tenu des remarques qui précèdent? le 
Conseil d!Etat propose le texte suivant 

PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 24 DECEMBRE 1948 
CONCERNANT LES FINANCES PROVINCIALES ET CŒi!JVIUNALES. 

BAUDOUIN> Roi des Belges, 
A tous1 présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
l'Intérieur et de l'avis de Nos IIinistres qui en ont 
délibéré en oonseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de 
présenter en Notre nom aux Chamb r-c s 
projet de loi dont la teneur suit : 

gislatives le 

Art_i_~1-_e_, Î e..r_"_:: 
§ ier. Llarticle 6, alinéa 2J de la loi du 

24 décembre 1948, mod é par la loi du 17 juillet 1953, 
est remplacé par la disposition suivante: 

"Il est alimenté par un prélèvement annuel 
sur les resSOurces générales du Trésor de 1.065_750.000 
francs en 1955y de 1.071.000.000 de francs en 1956 et de 
1.076.250.000 francs à partir de 195711• 

• e JI / •• " 
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§ 2. Les alinéas 4 et 5 du même article sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

!1Toutefois, le montant de chaque quart est 
majoré ou réduit comme suit? lorsque l'index moyen des 
prix de détail du Royaume pour le trimestre pénultième 

est supérieur à 399~9 ou inférieur à 350 : 

Index ~1s~l~a ti Ol:!; ~._-- 
440 à 449,9 12,5 p.c. 
430 à 439,9 10 p.c. 
410 

, 
429,9 5 a p.c. 

400 , 
409,9 2,5 a p,c. 

340 " 349,9 a 
330 

, 
339~9 a 

Réduction - - "'---- 

2,5 p.c. 
5 p.c. 

Le tableau ci-dessus sera modi é comme sui t 9 
lorsque llindex trimestriel considéré aura atteint 430 

Index 

420 à 429,9 
~tîO à 419,9 

7,5 p.c. 
5 p.c. 

En cas de modification du régime de l t index, 
les deux alinéas précédents seront adaptés par le Hoi 
au régime nouveauv'"; 

Article 2 e , - 
Un article 8 bis, libellé comme suitt est 

inséré dans la même loi : 

.;.' .1/ .' •.• - 
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HArti c]:.e_ El bi,ê_ • .::. S I il est constaté a pr è s ré parti ti on 
d1u...Yl qua r t du Pond.s , qu l une erreur a été cormnise au 
détriment d "un e c ommune , la aomme dont cell a-ci a été 
priv~e lui est allouée par prélèvement sur un autre 
quar-t même Fonds ou du Fond a dlun exercice u Lt é r-Leur , 
Cette aomm e est calculée suivant les bases de la répar­ 
tition au cours de laquelle l'erreur a été commise. 

En cas d'erreur commise au profit dfune com­ 
mune, la sonme allouée indûment est récup~rée à l'in­ 
tervention de la société anonyme Crédit communal de 
Belgique qui9 sur le vu de l!arrôté du Ministre de 
llIntérieur ordonnant la récupération, débite de cette 
e omme le compte ouvert à. la cornmun e et en verse le 
montant au 'l\résor public? pour attribution au Fonds 
spécial créé par l'article 18.!!. 

!f.:Yj_cJ_~ __ :t·-= 
L'article 9, alinéas 2 et 37 de même 

lOi? modifié par la loi du 30 juin 1951, est remplacé 
par les dispositions suivantes 

"Le Fonds des ccmmune s est alimenté par un 
prélèvement annuel de 4.221.0CJO .. 000 de francs sur les 
ressources générales du Trésor .. 

Ce prélèvement est augmenté chaque année, 
à partir du 1er janvier 1956., dlune somme de 
21 .. 000.000 de es .. '". 

/ 
.-. 0 / .. '* ., 
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Article 4.- 
L'article 10 de la même loi est remplacé par 

les dispositions suivantes: 

"Article 10.- 

Le régime de mobilité é tablj_ par 11 article 69 

alinéas 4 et 5? est applicable au Fonds des communes. 

A cette fin, ce Fonds est censé divisé en quarts 

correspondant aux trimestres de l'année, le montant de 

chaque quart étant influencé par llindex moyen des prix 

de détail du Royaume pour le trimestre pénultième.". 

Article 5.-, 
L'article 18, alinéa 10r 

complété par la disposition suivante 

de la même loi est 

IILes avances trimestrielles allouées à ces com­ 
munes en vertu de l'article 19 sont récupérées suivant la 

procédure prévue par l'article 8bis, alinéa 2.". 

Article 6.- 

§ 1er. L'article 19? alinéa J,de la même loi 

est complété par la disposition suivante : 

"8i le montant des avances versées à une COIl11IlUne 

est supérieur à la part qui lui revient dans la répartition? 

la différence est récupérée par société ano~~me Crédit 

communal de Bo Lg ique ? qui en débite le compte ouvert à 
la commune '_ Il. 

§ ;? Le dernier alinéa du même article est rem­ 

placé par les dispositions suivantes: 
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IIS'il est constats? après une répartition déf 
m.t i.ve , qu t une erreur a été c omm.l ae au détriment d'une 
commune, la somme dont celle-ci a été privée lui est al­ 

louée ~ l'occasion de la répartition correspondante lors 
d'un exercice ultérieur. Cette s omme est calculée suivant 
les bases de la répartition au cours de laq_uelle l'erreur 
a été c omnu se , 

L'article 8bis, alinéa 2, est applicable en cas 
d'erreur commise au profit d'une co:mrnune.lI• 

Article 7 .~"'- 
L'article 27, alinéa 1er, de la m@me loi est 

remplacé par la disposition suivante : 

IIJ.Je ronds des provinces est alimenté par un pré­ 
lèvement annuel de 708.750.000 francs sur les ressources 
générales du Trésor.". 

Article 8.· 
L'article 32, alinéa 2,de la même loi est rempla­ 

cé par la disposition suivante 

"Les parts revenant aux provinces dans chacune 
d'elles sont payées par trimestre et par q_uart, selon les 
règles énoncées aux alinéas 2 ~ 4 de lfarticle 19.11• 

Articl~.- 
Un article 32bis9 libellé comne suit~ est inséré 

dans la m@me loi : 

"Article 2bis. 
L'article 19, alinéa 5, est applicable pour la 

rectification d'erreurs commises au détriment d'une province 
lors dfune réparti on déf tive. 

..0/ ... 
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En cas d'erreur o ommf sc au profit d'une province, 
la somme allouée indûment est récupérée suivant la procédu­ 
re prévue pa.r l r article 8bJ_s r alinéa 2 ~ et répartie par 
le Ministre dc l'=ntérieur entre les provinces au prorata 
de leur q_uote-part dans la même répartition~ compte tenu 
de la réduction apJ)liq_uée à la part entachée d'erreur.'f• 

Article '10.- 
Le Roi peut coordonner les dispositions encore 

en vigueur de la loi du 24 dé combr-e 1948 c onc ernant le s 
finances provinciales et communales ct les modifications 
expresses ou implicites quo ces dispositions ont ou auront 
subies au moment où los c o o r di.na t Lon s seront faites. 

A cette ~ , r ln, il peut 

iO modifier l'ordre et la numérotation des titres, chapi­ 
t r-e s , sections et articles des lois à coordonner et les 
regrouper sous d1autres divisions; 

2° modifier les références contenues dans les lois à, 
eoordonner en vue do les mettre en concordance avec 
la numérotation nouvelle; 

3° modifier la rédaction des dispositions à coordonner 
en vue d'assurer une terminologie uniforme. 

Les coordinations porteront l'intitulé suivant 
''Lois et arrôtés concernant les finances provinciales et 
communales, coordonnés le.po" 

Article 11.- 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 

1955. 

Donné à 

PAR LE ROI 

Le Ministre do l'Intérieur, 
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Het ontwerp he e f t een driele dig doel :: 

1° verhoging met 5 t~h. van het Gemeentefonds voor .pen­ 
bare onderstand, het Fonds der gemeenten en het Fonds 

der provinciën, alle ingesteld door de wet van 24 De­ 
cember 1948; 

2° wijziCing van het lllobiliteitsstelsel van deze fondsen, 

waarvan de badragen voortaan zullen schommelen volgens 

het indexcijfer der kleinhandelsprijzen; 

]0 aanvulling van de wet van 24 Docember 1948 met een aan- 

tal bepalingen betreffende het verbeteren van ver2,'is­ 

singen die zich bij de omslag van die fondsen kunnen 

voordoen. 

Het ontwerp is de e de wijziging van de wet 

van 24 December 1948. De RaCéd van State heeft immers de 

va Igende wi, j zigingen kunne n optekenen ~ 

Wetten en besluiten tot Gewiizigde artikelen 

Wijziging 

Besluit van de Regent van 
27 September 1949 

ar l '12 

Koninldi jk beslui iJ van 18 
September 1950 

artikelen 28 en 29 

Wet van 30 Juni 1951 artikelen 9 en 14 

Koninklijk besluit van 
10 October 1951 artikelen 11 tot 15 

Wet van 23 Juli 1952 artLkelen 3, 24 en 

Wet van 26 Juli 1952 
( jterijen) 

af van ar l J6 

I 

•• ,,/ ,. • • i 

.l 
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Wet van 17 Juli 1953 ar kelen 6, 7 en 10 

Koninklijk besluit van 11 
J:llaart 1954 artikelen 28 tot 31 

We -G van -12 Haart 1954: va or­ 
ziet een euvve bron van in~ 
komsten voor hot speciaal 
Fonds ingesteld bij artikel 18 

Wet van 17 l\iaart 1954 ~ver­ 
lengt de we t van 23 Juli 
1952 en wijkt af van artike 1 27 • 

Wijzigingen kunnen immers, onder me e r krach­ 
tens de artikelen 20 en 33, zowel door de Koning als 

door de wet aan de 'Het van 24 Docember 1948 w6rde n 
gebracht. 

Volgens de Ras:.c1 van State, zou het nuttig 
zijn, van het o rrtwe r-p bruik te rnaken om een bepaling 
in te voegen, die de Koning in staat stelt de wet en de 
daaraan gebrachte of te brengen vvijzigingen op een door 
hem geschikt geacht tijdstip te coôrdineren. Daar- 
toe dient artikel 10 van de hierna voorgestelde tekst. 

+ 
+ + 

Over de verhoging mot 5 t~ h , van de drie door 
de wet van 24 December 1948 ingestelde Fondsen ~andelt 
artikel 1 van he t on twe als volgt luidt I 

Onverminderd de ar-tikelen 6, vierde en vijfde 
lid, -10 on 27, tweede lid~ van de wet van 24 December 
1948 betreffende de gemoentelijke en provinciale finan- 

~n, worden de 00 lij do t Ge- 
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meontefonds voor o periba.r e onderstand en V2<n he t Fonds 
der gemeenten, zomede de jaarlijkse verhogingen hiervan, 
en de tz"ties van he t Fonds der pr-o vi.ncd.ën , verhoogd 
met 5 ,.c. lnet ingang vs.n 1 ~Taœwri 1955 Il 

Het is een verkoerde techniek, de in een wet 
aangebrachte wijzigingen niet in de tekst van de wet 
ze Lf op te nemen. Zo Lmne r s neemt he taantal vvetteksten 
nodeloos toe. Het verdiont a0ubeveling artikel 1 van 
het ontwerp te vervangen door drio bepalingen tot wij­ 
ziging van de artil'CG len 6, tweede: lid, 9, eerste en 
twoede lid, en 27, eerste lid, van de wet van 24- Decem­ 
ber 19 • Hiertoe dienen respectievelijk de artikelen 
1, § 1, 3 en 7 van de tekst die do Raad van State voor­ 
stelt. 

Het n.l cuwe mobili tei +s s t e'Lse L dat he tontwerp 
op de drie Fondsen wil toepassen, berust op de schomme­ 
lingen Vdn het indexcijfer van de kleinhandelsprijzen. 
Het is he tzelfae mobili tei tsstelsel als bepaald in ar­ 
tikel 42 van het ko ru.nk l.ä jk beslui t van 16 Febru8.ri 1953 
ten aanzien van do we dden van he t Ri jksJ)ersone el, me t 
als enig verschil dat het door het ontwerp in aanmerking 
genomen indexcijfer het gemiddeld indexcijfer van een 
trimester is in plaats van het indexcijfer van een maand. 
Artikel 2 van het ontwerp, dat dit mobiliteitsstelsel 
b e pc a.L t vo or z o vor- he t toepassing vindt op het Gemeente­ 
fonds voor openbare onderstand (artikel 1, § 2, van de 
door de Raad van State voorgestelde tekst),is geredi­ 
geerd J9.Har he t voorbeeld van de tekst van arti::el 42 
van het koninklijk besluit van 16 Februcri 1953. Daarom 
heeft de Rsad van State ervan afgezien, .. . . WlJzlglngen 
voor te stellen voor deze bopalingj die duidelijker 
kan worden s d .. 

• ' •• fi> / • ., • 
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De ovori hepalingen van het ontwerp vergen 
alleen loutere vormwijZiGingen. Alleen in verband met 
artikel 6, § 2~ dat tweo leden aan artikel 19 van de 
wet toevoegt (artikel 6, § 2~ van de door de Raad van 
State voorgestelde tekst), is nog het volgende op te 
me r kerr, Er is nu geleGenheid om hot laatste lid van het 
hui.dige ar t i ko L 19 te doen vervallen ~ deze bepaling, 
welko betrekking heeft op de omslag van de voorschotten 
op he t Fonds der gomoonten in 1949 en 1950, heeft Lmme r-s 
geen nut moer. 

Door deze schrap)ing wordt e cri omwerking nodig 
van ar ta.ko I .32, tweede lid, van het ontwerp, waarvan de 
eerste volzin naar artikel 19, tweede tot vijfde lid, 
verwijst, en waar-van de tweede volzin evenmin nog nut 
he e f t , 

Met inachtneming van boven s t aande opn,orkingen, 
stelt de Raad van State de volgende tekst voor: 

ONTWERP VAN WET TOT WIJZIGING VAN DE VŒT VAN 24 DECm~BER 
1943 BETR:3PPBNDE DE GJ~E~:.~NT'ELIJK3 JEN PROVINCIALE FINANCIEN. 

BOUDEV1LJN, Koning dor Balgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Bi.nnen­ 
landse Zaken en op het advies van Onze in raad vergaderde 
Ministers, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN VlIJ : 

, 
., .. / ... 



VVV .. - 15 - L.4603/2. 

Onze llilini ster van Binnenlandse Zaken i s gelast 
in Onze naam bij de vVetgevende Kamershet o ntwer-p van wet 
in te dienen, w<arvan de tekst volgt: 

Artikel Î.- 

§ 1. Artikel 6, tweede lid, van de wet van 24 
December Î948~ gevvijzi bij de wet van 17. Juli 1953, 
wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"Het wo r-d t gestijfd door een jaarlijkse opneming 
op de algemene Schatkistinkomsten van 1.065.750.000 frank 
in 1955, 1.071.000.000 frank in '1956 en 1.076.250.000 
frank van 1957 af.n• 

§ 2 .. Het vl.erde en het vijfde lid van hetzelfde 
artikel worden door de volgende bepalingen vervangen: 

"Het bedrag van elk v i.e r-de wor-d t evenwel als 
volgt verhoogd of verh.agd wanneer het gemid.delde index­ 
cijfer van IS Rijks kleinhandelsprijzen over het voorlaat­ 
ste kwartaal hoger ligt dan 399,9 of lager dan 350 : 

Indexci ,ifer Verhogig Verlaging 

440 tot 449,9 12,5 t.h. 

430 ' .j... 439,9 10 't , h , uO li 

410 tot 429,9 5 t.h. 

400 tot 409,9 2,5 t.h. 

340 tot 349 ~ 9 2,5 t. h , 
330 tot 339,9 I=, t., h. ./ 



VVV. - -)6 - L .. 4603/2. 

Voorgaande tabel zal worden gewijzigd als 

volgt, wanneer he t in o.anmez-ki.ng komende driemaan­ 

delijks indexcijfer 430 heeft bereikt : 

Indexcijfer Verhoging 

420 tot 429;9 7,5 t.h .. 

410 tot 419,9 5 

"Nord teen wi j ziging in de inclexregeling 

aangebracht, dan worden de voorgaande twee leden 

door de Koning aan de rri euwo regeling aangepast .. '", 

Artikel 

In dezelfde wet wo~dt een artikel 8 bis 
ingevoegd, luidend als volgt : 
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HArtikel 8 bis.- 

Wordt na de verdeling van een vierde van het Fonds 

vastgesteld, dat ten nadele van een gemeente een vergissing 

is begaan, dan wordt de door ha ar- gederfde som voldaan door 

opneming op een ander vie rde van he t zelf de Fonda of v an he t 

Fonds van een later dienstjaar. Deze som wordt berekend vol­ 

gens de grondslagen van de verdeling waarin de vergissing 

is begaan. 

Is de vergissing begaan ten voordele van een gemeente, i 

dan wordt de ten onrechte uitgekeerde som verhaald door toe­ 

doen van de naamloze vennootschap "Gemeentekrediet van België" 

welke, na kennisneming van het beslui t van de Minister van 

Binnenlandse Zaken dat het verhaal gelast, de ten name van de 

gemeente geopende rekening voor deze som debiteert en het be­ 

drag aan de Schatkist stort om aan het bij artikel 18 opge­ 

richte Speciaal F'o nd s te worden afgedragen.". 

Artikel 3.-: 

Artikel 9, tvveede en derde lid, van dezelfde wet, 

gewijzigd bij de wet van 30 Juni 1951, wordt door de volgende 

bepalingen vervangen 

"Het Fonds der gemeenten wordt gestijfd door een jaar­ 

lijkse opneming van 4.221.000.000 frank op de algemene Schat­ 

kistinkomsten. 

Deze opneming wordt van 1 ,Januari -1956 
jaar met 21.000.000 .. frank vermeerderd.". 

ieder 

. " .1 . ,. · 
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Artikel 4.- 

Artikel 10 van dezelfde wet wordt met de volgende 

bepalingen aangevuld 

IlArtikel 10.- 

Het bij artikel 6, vierde en vijfde lid, ingevoerde 

mobiliteitsstelsel is van toepassing op het Fonds der gemeen­ 

ten. 

Daartoe wordt dit Fonds geacht te zijn verdeeld in 

met de kvvartalen van het jaar overeenkomende vierden, met 

dien verstande dat elk vierde beLnv.l oc d wordt door het alge­ 

meen indexcijfer van de kleinhandelsprijzen voor het Rijk 

over het voorlaatste kwartaal.rI• 

Artikel 5.- 

Artikel 18, eerste lid, van dezelfde wet wordt met 

de volgende bepaling aangevuld : 

"De krachtens artikel 19 aan deze gemeenten verleen­ 

de kwartaalvoorschotten worden verhaald op de wijze als bepaald 

in artikel 8 bis, tweede lid." ~ 

Artikel 6.- 

§ 1 .. Artikel 19, derde lid, van dezelfde we t wordt 

me t de volgende bepal .i ng aangevu.l d : 

"Is het bedrag van de aan een gemeente uitgekeerde 

voorschotten hoger dan het aandeel dat haar in de verdeling 

toekomt, dan wordt het verschil verhaald door de naamloze 

vennootschap "Gemeentekrediet van Belgi"é"? die de ten name 

van de gemeente geopende reke voor dat bedrag debiteer~'~ 

I • 4_./ ti •• 
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§ 2. Het laatste lid van hetzelfde artikel wordt door 
de volgende bepalingen vervangen : 

"Wordt na de definitieve verdeling vastgesteld1 dat 
ten nadele van een gemeente een vergissing is begaan, dan 
wordt de door haar gederfde som voldaan bij de overeenstemmen­ 
de verdeling voor een later dienstjaar. TIeze som wordt berekend 
volgens de grondslagen van de verdel:Lng waarin de vergissing 
is begaan. 

Artil\:el 8 bis, tvveede lid, is toepasselijk in geval 
van vergissing ten voordele van een gemeente.". 

Artikel 7.- 

Artikel 27, eerste lid, van dezelfde wet wordt door 
de volgende bepaling vervangen ~ 

"Het Fonds der provinciën wordt gestijfd door een 
jaarlijkse o priem ï.ng van 708 .. 750.000 frank op de algemene 
Schatkistinkomsten.fI• 

Artikel 8.- 

Artikel 32, tweede lid, van dezelfde wet wordt door 
de volgende bepaling verval~en : 

lIHet aandeel van de provinciën in elk dezer wordt 
per kwartaal en per vierde uitbetaald~ volgens de regelen opge­ 
geven in het tweede, derde en vierde lid van artikel 19. ft .. 

• • • / •. ~ f 
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Artikel 9 ...... 

In dezelfde wet wordt een artikel 32 bis ingevoegd? 
luidend als volgt : 

Il!rtil~el12_ bi..ê_.= 
Voor de herstelling van vergissingen die bij een 

definitieve verdeling ten nadele van een provincie zijn 
begaan, is artikel 19, vijfde lid,van toepassing. 

Is de vergissing begaan ten voordele van een pro­ 
vincie, dan wordt de ten onrechte uitgekeerde som verhaald 
op de wijze als bepaald in artikel 8 bis 9 tweede lid, en 
door de Minister van Bim~enlandse Zaken tussen de provin- 
ci"ën verdeeld naar rato van hun aandeel dezelfde verde- 
ling ~ rekening gehouden met de vcrm mô cr-f.ng toegepast op 
het verkeerdelijk vastgestelde gedeelte.". 

Artikel 10.- 

De Koning kan de nog geldende bepalingen van de 
wet vml 24 December 1948 betreffende de gemeentelijke en 
provinciale financiën coördineren met de uitdrukkelijke 
of stilzvvijgende wijzigingen welke in deze bepalingen zijn 
of zullen zijn aangebracht op rot tijdstip waarep de coördi­ 
natie geschiedt. 

Daartoe kan hij 

1 0 de volgorde en de nummering van de ti tel s , hoof d s tukken , 
afdelingen en artikelen van de te coördineren we t t en wij­ 
zigen en ze volgens andere indelingen hergroeperen 
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2° de verwijzingen die voorkomen in de te co6rdincren wetten 

wijzigen, ten einde ze met de n i.cuwe nummering te doen 

overeenst emmeri 

3° met het oog op de eenheid in de term.inologie, de redactie 

van de te co6rdineren bepalingen wijzigen. 

Aan de coord:inatie zal volgende titel wo r-d on gegeven ; 

"Wetten en beslui ten betreffende de geme errt e I ijlŒ en provinciale I 
financïén1 gecoördineerd .0. Il 

Deze wet heeft uitwerking met ingang van 1 Januari 

Artikel 10.- 

1955. 

Gegeven te , 

VAN KONINGSWEGE 

De Minister van Binnenlandse Zaken, 
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La chambre était composée de TIe kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LE?AGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président9 

voorzitter, 

J-. COYETTE 9 

G. VAN BUNNEN, 
conseillers d'Etat, 
raadsheren van state, 

J. VAU'rHIER, assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving~ 

L. FREDERICQj 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
Ie contrôle de },1. VAN BUNNEN. 

De overeenstemming t1.1ssen 
de Franse en de Nederland~e tekSt 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER DE GRIFll'IER ~ LE PRESIDENT TIE V OORZ I T'rER , 

(s) G. PIQUET. (s) F. LEPAGE. 


